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pour les Vaccins et l’Immunisation (GAVI), le Global Financing Facility (GFF), le Partenariat pour la 

Couverture Santé Universelle (opérationnalisé par l’OMS), ainsi que celui de UNFPA supplies en ce qui 

concerne la SSR. Le programme d’appui au secteur de la santé a permis principalement d’accompagner 

le gouvernement pour la gratuité des soins en faveur des femmes enceintes et allaitantes et des enfants 

de 0-5 ans et d’améliorer la gouvernance à travers une veille communautaire. La quantité des soins de 

gratuité qui s’était stabilisée à environ 17 millions de prestations entre 2017 et 2019 a connu une hausse 

pour atteindre 20 426 897 en 2021. L’adhésion des populations et le renforcement de la participation 

communautaire sont des facteurs importants pour l’amélioration de la qualité des soins. Par ailleurs, le 

Programme Population a soutenu l’accès à la santé sexuelle et reproductive pour les groupes cibles les 

plus vulnérables (jeunes et femmes).  Dans les régions les plus déstabilisées par la crise sécuritaire, les 

acteurs de la société civile (ONG, et associations locales) devraient être mis à profit pour consolider les 

acquis des actions passées et assurer une durabilité des résultats engrangés pour l’offre et la qualité des 

soins ainsi que l’état nutritionnel des enfants. Pour la réussite des actions, il est nécessaire d’associer les 

différentes composantes de la société, les services déconcentrés de la santé, ainsi que les autorités locales.   

Dans le domaine de l’éducation. Au Burkina Faso, le financement du Partenariat Mondial pour 

l’Éducation (PME) appuie la mise en œuvre de la politique nationale de l’éducation depuis 2010. Afin 

d’optimiser l’utilisation des ressources du PME, un compte d’affectation spéciale du trésor (CAST) a été 

créé et est également alimenté par d’autres partenaires comme la France, le Luxembourg, le Canada et la 

Suisse, et jouit d’une certaine flexibilité dans sa mise en œuvre. Depuis 2021 cependant, les annonces de 

contribution sont timides de la part des partenaires.   

Avec la double crise sanitaire et sécuritaire, le pays a également bénéficié du financement de Education 

Cannot Wait (ECW) pour la période 2021-2025 d’un programme qui contribue à la résilience du 

système éducatif en soutenant la scolarisation des enfants dans des espaces sécurisés, le renforcement 

des capacités des enseignants, la fourniture de matériels didactiques (manuels et fournitures), etc…Mis 

en œuvre par UNICEF, EDUCO et Enfants du Monde,  environ , ce programme a soutenu en juin 2022, 

au total 311967 enfants  dont 51% de filles.  

Le projet « améliorer l’enseignement dans les pays du G5 Sahel avec l’UNESCO reste une grande 

contribution pour le renforcement des capacités des enseignants et une amélioration des enseignements 

et de la gestion des ressources humaines.  

ECHO au Burkina Faso, dès les premières fermetures d’établissements et de déplacements de 

populations, assure avec ses partenaires la couverture des besoins d’urgence et particulièrement dans 

l’éducation, avec l’appui à l’Éducation en Situation d’Urgence (ESU), malgré les gaps qui subsistent 

encore, et crée ainsi les conditions optimales d’un déploiement d’actions de nexus dans le secteur. 

L’UE a aussi financé le Programme de Renforcement des Écoles Franco-Arabes (PREFA) qui s’inscrit 

dans la Stratégie Sahel de l’UE pour la sécurité et le développement et notamment l'axe sur la prévention 

et lutte contre l'extrémisme violent et la radicalisation et qui a permis de mieux ancrer ces écoles franco-

arabes dans le système éducatif national.  

Tous ces programmes démontrent qu’un engagement adapté aux réalités nationales est nécessaire pour 

contribuer efficacement au renforcement de la résilience du système éducatif et cette action s’investira à 

améliorer l’offre, les capacités d’accueil, la qualité de l’enseignement, l’alimentation scolaire pour le 

maintien des enfants dans les écoles et particulièrement les filles. 

En matière d’eau et assainissement. Les appuis de l’UE ont principalement permis de soutenir le cadre 

stratégique sectoriel à travers l’appui budgétaire et en particulier le sous-secteur « assainissement » à 

travers divers contrats de subvention. Les principaux acquis enregistrés sont une meilleure cohérence 

entre les sous-secteurs sous-secteurs « assainissement » et « Gestion Intégrée des ressources en Eau 

(GIRE) »; une amélioration régulière de l’accès des populations à l’assainissement et à l’eau potable 

(accès à l’eau potable : 58,5% en 2011 à 69,5% en 2021 en milieu rural et 80% en 2011 à 92,2% en 2021 

en milieu urbain ; accès à l’assainissement : 1% en 2011 à 21% en 2021 en milieu rural et 24% en 2011 


